
LEGIMONACO
www.legimonaco.mc

Cour d'appel, 7 juillet 2015, La Société Anonyme Monégasque A c/ 
Monsieur a. MU. AL-HA.

Type Jurisprudence

Juridiction Cour d'appel

Date 7 juillet 2015

IDBD 13549

Débats Audience publique

Matière Civile

Intérêt jurisprudentiel Fort

Thématique Contrat - Général

Lien vers le document : https://legimonaco.mc/jurisprudence/cour-appel/2015/07-07-13549

https://www.legimonaco.mc
https://legimonaco.mc/jurisprudence/cour-appel/2015/07-07-13549


Cour d'appel, 7 juillet 2015, La Société Anonyme Monégasque A c/ Monsieur a. MU. AL-HA.

www.legimonaco.mc 2

Abstract
Contrat – Validité – Loi applicable – Droit anglais

Exercice d'une voie de recours – Abus de droit (oui) – Dommages-intérêts (oui)

Résumé
Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites en application de l'article 989 du Code 
civil. L'accord précité contient un article 10 qui le soumet au droit anglais. La licéité de cette clause, invoquée au 
demeurant par l'appelante dans le cadre de son exception d'incompétence, n'est pas discutée. C'est dès lors à bon droit 
que les premiers juges ont examiné la question de la validité de cet accord au regard des dispositions du droit anglais.

L'exercice d'une voie de recours est un droit et que l'appréciation erronée qu'une partie fait de ses droits n'est pas, en 
soi, constitutive d'un abus. Néanmoins, en l'espèce, il est constant que l'appelante a régularisé un recours en appel en 
invoquant une clause du protocole qu'elle-même refuse d'appliquer en ce qui concerne ses propres obligations 
contractuelles de paiement, et ce afin d'en retarder l'issue. Elle a ainsi fait preuve de mauvaise foi en contestant pour la 
première fois devant la Cour la compétence des juridictions monégasques, sur la base d'un accord dont elle fait une 
application distributive selon qu'il est ou non utile à ses intérêts. Cette attitude procédurale à la fois contradictoire, 
déloyale et dilatoire est génératrice d'un préjudice pour l'intimé en ce qu'elle a retardé le recouvrement de sommes très 
importantes et l'a contraint à engager de nouveaux frais pour sa défense, préjudice qui sera intégralement réparé par 
l'allocation de la somme de 20.000 euros à titre de dommages-intérêts.

COUR D'APPEL

ARRÊT DU 7 JUILLET 2015

En la cause de :

- La Société Anonyme Monégasque dénommée A (en abrégé A), dont le siège social est sis X1, agissant poursuites et 
diligences de son Président délégué en exercice, domicilié et demeurant en cette qualité audit siège ;

Ayant élu domicile en l'Étude de Maître Richard MULLOT, avocat-défenseur près la Cour d'Appel de Monaco, et plaidant 
par ledit avocat-défenseur ;

APPELANTE,

d'une part,

contre :

- Monsieur a. MU. AL-HA., né le 6 novembre 1959 au Koweït, de nationalité koweitienne, sans profession, domicilié et 
demeurant X à Dasman (Koweït) ;

Ayant élu domicile en l'Étude de Maître Alexis MARQUET, avocat-défenseur près la Cour d'Appel de Monaco, et plaidant 
par ledit avocat-défenseur ;

INTIMÉ,

d'autre part,

LA COUR,

Vu le jugement rendu par le Tribunal de première instance, le 10 juillet 2014 (R.6832) ;

Vu l'exploit d'appel et d'assignation du ministère de Maître Claire NOTARI, huissier, en date du 17 octobre 2014 (enrôlé 
sous le numéro 2015/000033) ;

Vu les conclusions déposées le 20 janvier 2015 par Maître Alexis MARQUET, avocat-défenseur, au nom de a. MU. AL-HA. ;

Vu les conclusions déposées le 13 avril 2015 par Maître Richard MULLOT, avocat-défenseur, au nom de la SAM A ;

À l'audience du 19 mai 2015, vu la production de leurs pièces par les conseils des parties ;

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;
La Cour statue sur l'appel relevé par la SAM A à l'encontre d'un jugement du Tribunal de Première Instance du 10 juillet 
2014.

Considérant les faits suivants :
La société anonyme monégasque dénommée A, ci-après A, et a. MU. AL-HA. sont entrés en pourparler pour l'acquisition 
d'un bateau de plaisance par ce dernier et ont signé le 2 septembre 2008 une lettre d'intention.
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La vente n'ayant jamais été conclue, un différend commercial est né entre les parties relativement à la somme de 
2.000.000 euros versée à la signature de la lettre d'intention par a. MU. AL-HA., lequel s'est soldé par un accord 
transactionnel du 16 juillet 2009 au terme duquel la société A s'est engagée à verser à a. MU. AL-HA. la somme de 
1.783.392 euros en plusieurs versements selon un calendrier modifié par avenant du 28 octobre 2009.

Cet engagement n'a toutefois pas été respecté et a donné lieu à l'envoi à la société A d'une mise en demeure de payer la 
somme forfaitaire convenue, laquelle est demeurée infructueuse.

a. MU. AL-HA., autorisé à faire pratiquer une saisie-arrêt à Monaco sur les comptes de la SAM A ouverts dans les livres de 
l'établissement bancaire B, a assigné cette dernière en paiement.

Dans son jugement du 10 juillet 2014, le Tribunal a condamné la société A à payer à a. MU. AL-HA. les sommes de 
1.783.392 euros avec intérêts au taux légal à compter du 4 novembre 2010 correspondant au montant intégral de 
l'accord transactionnel et 15.000 euros à titre de dommages-intérêts pour résistance abusive, ordonnée la mainlevée de 
la saisie-arrêt pratiquée le 20 août 2010, débouté les parties de leurs autres demandes et condamné la société A aux 
dépens.

Pour statuer en ce sens les premiers juges ont essentiellement retenu que :

- la validité de l'accord transactionnel signé par les parties devait s'apprécier par rapport au droit anglais, loi choisie 
par les parties, sous réserve d'une éventuelle atteinte à l'ordre public,

- cet accord devait produire ses effets dans la mesure où comportant une offre, une acceptation de celle-ci et une 
contrepartie, il constituait un contrat valable au regard de ladite loi, dénué de contrariété à l'ordre public 
monégasque tant il se rapprochait d'une transaction au sens du droit monégasque,

- la saisie-arrêt qui s'était révélée infructueuse devait être levée,

- la société A, qui ne pouvait ignorer être tenue par l'accord du 16 juillet 2009, avait fait dégénérer sa résistance en 
abus.

Par exploit d'huissier en date du 17 octobre 2014, la société anonyme monégasque dénommée A a relevé appel de cette 
décision et fait assigner a. MU. AL-HA. devant la Cour à l'effet d'être reçue en son appel et de voir :

« - Réformer le jugement rendu par le TPI le 10 juillet 2014 en toutes ses dispositions et statuant à nouveau,

À titre principal,

Constater que l'article 10 du protocole d'accord du 16 juillet 2009, dont le Tribunal a reconnu qu'il est le 
fondement des demandes d a. MU. AL-HA., prévoit une compétence exclusive des juridictions anglaises,

Constater que l'ordonnance de référé anglaise du 15 avril 2010 est insusceptible d'exequatur, et qu'en tout état 
de cause elle n'a pas fait l'objet d'une procédure d'exequatur à Monaco,

En conséquence,

- Dire et juger que les juridictions monégasques sont incompétentes pour se prononcer sur les demandes d a. MU. 
AL-HA. en ce qu'elles se fondent sur le protocole du 16 juillet 2009 qui prévoient une compétence exclusive des 
juridictions anglaises et sur l'ordonnance de référé du Tribunal de commerce de Londres du 15 avril 2010 non 
exequaturée,

Subsidiairement,

- Dire et juger qu'a. MU. AL-HA. a fait preuve de mauvaise foi dans la rupture des négociations,

- Dire et juger que l'accord transactionnel du 16 juillet 2009 ne comporte aucune contrepartie et n'est pas conforme 
aux dispositions de l'article 1383 du Code civil,

- Débouter a. MU. AL-HA. de l'intégralité de ses demandes, fins et conclusions,

- En tout état de cause, condamner a. MU. AL-HA. au paiement d'une somme de 50.000 euros à titre de dommages-
intérêts pour procédure abusive ainsi qu'en réparation des préjudices matériel et moral à elle causés,

Le débouter de toutes demandes contraires,

- Le condamner aux dépens distrait au profit de Maître MULLOT ».

Par conclusions déposées le 13 avril 2015, l'appelante demande en outre de :

« - lui allouer le bénéfice de ses précédentes écritures,

- réformer le jugement rendu par le Tribunal de Première Instance le 10 juillet 2014, en toutes ses dispositions et 
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- réformer le jugement rendu par le Tribunal de Première Instance le 10 juillet 2014, en toutes ses dispositions et 
statuant à nouveau,

- constater qu'a. MU. AL-HA. fonde principalement ses demandes sur la décision anglaise non revêtue de l'autorité 
de chose jugée du 15 avril 2010,

- dire et juger que la convention litigieuse est soumise eu seul Juge anglais et au Droit anglais, en sorte que le Juge 
monégasque est incompétent pour statuer, et le droit monégasque inapplicable en la cause,

- dire et juger que seule une décision anglaise statuant sur le fond et en vertu du Droit anglais, et exéquaturée en 
Principauté de MONACO peut permettre à a. MU. AL-HA. de saisir valablement la juridiction de céans aux fins de 
solliciter tout paiement,

- dire et juger qu'a. MU. AL-HA. n'a pas respecté ses obligations de loyauté et de bonne foi dans la période de 
négociation emprise entre la lettre d'intention du 2 septembre 2008, et la date butoir du 28 novembre 2008,

En conséquence,

- dire et juger que c'est à bon droit que la SAM A a conservé la somme de 2.000.000 euros, à titre de légitimes 
dommages et intérêts et, en tant que de besoin condamner a. MU. AL-HA. à payer cette somme à titre de 
dommages et intérêts,

- débouter a. MU. AL-HA. de l'ensemble de ses demandes, fins et conclusions,

- ordonner la mainlevée immédiate de la saisie-arrêt pratiquée le 20 août 2010 avec toutes conséquences de droit,

- condamner a. MU. AL-HA. en tous les frais et dépens de l'instance, lesquels comprendront tous frais et accessoires, 
frais d'huissiers, d'expertises et traductions éventuelles, dont distraction au profit de Monsieur le Bâtonnier 
Richard MULLOT, Avocat Défenseur, sous sa due affirmation ».

La société A soulève en premier lieu l'incompétence des juridictions monégasques sur le fondement de l'article 10 du 
protocole du 16 juillet 2009 qui attribue compétence aux juridictions anglaises pour tout litige résultant dudit protocole, 
loi des parties en application de l'article 989 du Code civil.

Subsidiairement , la société A invoque la responsabilité de a. MU. AL-HA. dans la rupture des négociations sur le fond
ainsi que l'absence de conformité de l'accord transactionnel aux dispositions de l'article 1883 du Code civil faute de 
comporter des concessions réciproques, ce qui lui interdit de produire ses effets.

Aux termes de conclusions en date du 20 janvier 2015, l'intimé a. MU. AL-HA. demande à la Cour de :

« - débouter la société A des fins de son appel et la déclarer mal fondée,

- la dire et juger aussi irrecevable que mal fondée en son exception d'incompétence,

- confirmer en toutes ses dispositions le jugement rendu le 10 juillet 2014 par le Tribunal de première instance,

Y ajoutant,

- condamner la société A au paiement d'une somme de 30.000 euros à titre de dommages-intérêts pour appel abusif,

- la condamner aux entiers dépens distraits au profit de Maître Alexis MARQUET, avocat-défenseur, sous sa due 
affirmation ».

a. MU. AL-HA. réplique que :

- l'exception d'incompétence soulevée pour la première fois en cause d'appel est irrecevable par l'application 
combinée des articles 262 et 431 du Code de procédure civile,

- cette exception est par ailleurs mal fondée au regard tant des multiples critères de compétence existant en la 
cause (articles 1 à 3 du Code de procédure civile), que de sa renonciation au bénéfice de la clause de compétence 
établie en sa faveur, contenue dans le protocole, pour attraire la société de droit monégasque A devant son juge 
naturel,

- les parties ont à l'amiable mis un terme à leur différend par l'accord transactionnel du 16 juillet 2009,

- cet accord, par lequel elles ont fait des concessions réciproques, est conforme au droit anglais auquel il est soumis,

- l'application du droit monégasque revendiquée par l'appelante doit être écartée, même si le contrat est également 
valable au sens du droit monégasque.
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Enfin a. MU. AL-HA., qui soutient que le seul objectif de la société A est de retarder l'exécution de ses engagements 
contractuels du 16 juillet 2009, estime que l'appel qu'elle a diligenté est abusif car il le prive du recouvrement de sommes 
très importantes et le contraint à engager encore de nouveaux frais pour sa défense.

Dans le dernier état de ses écrits judiciaires, l'appelante rétorque que l'intimé ne peut fonder sa demande sur les 
protocoles signés qui relèvent de la compétence des tribunaux anglais et de l'application de ce droit étranger.

Elle s'estime par ailleurs fondée à conserver l'intégralité de la somme de 2.000.000 euros, au titre de ses préjudices et de 
son manque à gagner, compte tenu que a. MU. AL-HA. est responsable de la rupture de leurs relations pour avoir mis 
unilatéralement fin à la période des pourparlers avant leur terme.

Pour un plus ample exposé des moyens et prétentions des parties, la Cour se réfère à leurs écritures ci-dessus évoquées 
auxquelles il est expressément renvoyé.

SUR CE,

Attendu que la recevabilité de l'appel n'est pas contestée ;

1/ Sur la compétence :

Attendu que la société A a soulevé l'incompétence des juridictions monégasques pour connaître des demandes de a. MU. 
AL-HA. sur le fondement de la clause attributive de compétence prévue à l'article 10 du protocole transactionnel du 16 
juillet 2009 ;

Attendu que la partie qui entend décliner la compétence territoriale des juridictions monégasques devra le faire in limine 
litis selon l'article 262 du Code de procédure civile ;

Que par suite, l'exception d'incompétence soulevée pour la première fois en cause d'appel par l'appelante doit être 
déclarée irrecevable comme tardive ;

2/ Sur le fond :

Attendu que a. MU. AL-HA. fonde ses demandes en paiement sur le protocole transactionnel du 16 juillet 2009 ayant mis 
fin au litige opposant les parties à la cause ;

Attendu que la société A s'oppose aux dites demandes en arguant de la responsabilité de l'intimé dans l'échec des 
pourparlers engagés en vue de la vente d'un bateau de plaisance ;

Mais attendu que ce moyen est inopérant dans la mesure où le litige né de la rupture de ces pourparlers a donné lieu au 
protocole transactionnel invoqué dans la présente instance par a. MU. AL-HA. au soutien de ses prétentions et qui a seul 
désormais vocation à s'appliquer sous réserve de sa validité ;

Que le Tribunal dans sa décision entreprise a consacré la validité de cet accord ;

Attendu que la société A s'oppose aux condamnations prononcées à son encontre en application du protocole 
transactionnel au motif que l'absence de conformité de cet accord aux dispositions du droit monégasque lui interdirait 
de produire ses effets ;

Attendu que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites en application de l'article 
989 du Code civil ;

Attendu que l'accord précité contient un article 10 qui le soumet au droit anglais ; que la licéité de cette clause, invoquée 
au demeurant par l'appelante dans le cadre de son exception d'incompétence, n'est pas discutée ;

Que c'est dès lors à bon droit que les premiers juges ont examiné la question de la validité de cet accord au regard des 
dispositions du droit anglais ;

Que la société appelante ne discute pas que ce contrat est effectivement valable en droit anglais, en sorte que c'est 
encore à bon droit que les premiers juges, après avoir relevé qu'il ne présentait aucune contrariété à l'ordre public 
monégasque et qu'aucun vice du consentement de la société A n'était démontré, ont considéré qu'il devait produire ses 
entiers effets à son égard, au terme d'une motivation que la Cour fait sienne, et ont condamné l'appelante à payer la 
somme contractuellement convenue assortie des intérêts au taux légal à compter de l'assignation, ainsi que des 
légitimes dommages-intérêts compte tenu de la résistance abusive qu'elle a opposée à l'exécution d'un accord faisant loi 
entre les parties, après l'avoir déboutée de sa propre demande d'indemnisation ;

Attendu que leur décision sera en conséquence confirmée de ces chefs ;

Que le jugement sera enfin confirmé en toutes ses autres dispositions en l'absence de tout grief motivé et la société A 
déboutée de ses prétentions à conserver par-devers elle la somme de 2.000.000 euros ;

Attendu que a. MU. AL-HA. sollicite la condamnation de la société A au paiement de la somme de 30.000 euros de 
dommages-intérêts pour appel abusif ;

Attendu que l'exercice d'une voie de recours est un droit et que l'appréciation erronée qu'une partie fait de ses droits 
n'est pas, en soi, constitutive d'un abus ;

Que néanmoins, en l'espèce, il est constant que l'appelante a régularisé un recours en appel en invoquant une clause du 
protocole qu'elle-même refuse d'appliquer en ce qui concerne ses propres obligations contractuelles de paiement, et ce 
afin d'en retarder l'issue ;

Qu'elle a ainsi fait preuve de mauvaise foi en contestant pour la première fois devant la Cour la compétence des 
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Qu'elle a ainsi fait preuve de mauvaise foi en contestant pour la première fois devant la Cour la compétence des 
juridictions monégasques, sur la base d'un accord dont elle fait une application distributive selon qu'il est ou non utile à 
ses intérêts ;

Que cette attitude procédurale à la fois contradictoire, déloyale et dilatoire est génératrice d'un préjudice pour l'intimé en 
ce qu'elle a retardé le recouvrement de sommes très importantes et l'a contraint à engager de nouveaux frais pour sa 
défense, préjudice qui sera intégralement réparé par l'allocation de la somme de 20.000 euros à titre de dommages-
intérêts ;

Attendu que succombant en cause d'appel, la société A en supportera les entiers dépens ;

PAR CES MOTIFS,

LA COUR D'APPEL DE LA PRINCIPAUTÉ DE MONACO,

statuant publiquement et contradictoirement,
Reçoit l'appel,

Déclare irrecevable l'exception d'incompétence soulevée par la société anonyme monégasque dénommée A,

Confirme, en toutes ses dispositions, le jugement rendu le 10 juillet 2014 par le Tribunal de Première Instance,

Y ajoutant,

Condamne la société anonyme monégasque dénommée A à payer à a. MU. AL-HA. la somme de 20.000 euros à titre de 
dommages-intérêts pour appel abusif,

Déboute les parties de leurs demandes plus amples ou contraires,

Condamne la société anonyme monégasque dénommée A aux entiers dépens d'appel, distraits au profit de Maître Alexis 
MARQUET, avocat-défenseur, sous sa due affirmation de droit,

Ordonne que lesdits dépens seront provisoirement liquidés sur état par le Greffier en chef, au vu du tarif applicable,

Vu les articles 58 et 62 de la loi n° 1.398 du 24 juin 2013 relative à l'administration et à l'organisation judiciaires,

Après débats en audience de la Cour d'Appel de la Principauté de Monaco, par-devant Madame Muriel DORATO-
CHICOURAS, Conseiller, faisant fonction de Président, Chevalier de l'Ordre de Saint-Charles, Conseiller, Madame Sylvaine 
ARFINENGO, Conseiller, Monsieur Eric SENNA, Conseiller, assistés de Madame Virginie SANGIORGIO, Greffier en chef 
adjoint, Chevalier de l'Ordre de Saint-Charles,

Après qu'il en ait été délibéré et jugé par la formation de jugement susvisée,

Lecture est donnée à l'audience publique du 7 JUILLET 2015, par Madame Sylvaine ARFINENGO, Conseiller, faisant 
fonction de Président, assistée de Madame Virginie SANGIORGIO, Greffier en chef adjoint, Chevalier de l'Ordre de Saint-
Charles, en présence de Monsieur Michaël BONNET, Premier Substitut du Procureur Général.
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